
8 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU TOGO 1èr janvier 1959 ! 
r 

fJJECRET Nd 58-99 du 10 décembre 1958 por'ant 
créat;:on de commission aàmmistrative$ d,_$ étabt~­
'sements hosjJiialiers du 'Togo. ! 

Le Premier Ministre,' 
V.u le décret de> la République Françaiso n° 56-847 du 24 

aoàt 1956, portant statut du T>üg.o, modifi,(; par les: déeretlS 
Ji" l>7-359 du 22 mars 1957 et 58-187 du 22 février 1958; 

V u la loi togolaise no 56-2 du 18 septembre 1956, modifiée> 
par la l>üi no 57-13 du 28 mars 1957, doéterrninant dans le 
cadre, du décret du 24 aot\t 1956 èet des actes subséquents 
iSDSviiili'is portant statut du Togo, les pouvoirs du Gouvernement 
de la" République du T,ogo et ceux réservés à la Chambre, des 
Députés; \ 

Sur la proposition du Min~stre d.e la Santé Publique;, 

Le Oon.seil des Ministres entendu; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - 'L'hôpital de chaque c,ommu­
né du territoire de la,République du Togo est admi­
nistré: par un directeur d'hôpital pour l'thôpital ter­
ritorial de Tolwm, par un fonctionnaire chargé de 
la direction et portaut .le 110m de d,irecteur pour touS, 
lès établissements comporf:ant 'ph~s ,de 200 lits et' de 
directeur-économe pour les établissemenf!s comportaut 
moins de 200 lits, assiljté, d',une, commission admin~s­
trativ,e; 

COMPOSITION 

ART. ,2. - Le~ commissions administratiV]essontJ 
"composée~ : 

- du 'maire de la commune ou sond,élég~:é, 1 i 
- de deux conseillers municipaux, 
- de ,deux personnalités' désignées parle Mini,str~ 

, '; des affaires soci,ales pour l'hôpital ,de'f,okoin 
- de deux pe:nsonnalités désignées p,ar le, Min~str.e 

, de la sauté puhlique, 
, . - de deux représentants d~s servicles techl1iÎq~es 

, , de la formation hospitalière ,ainsi qu'~l suiv : 
. a) --:-: ,un médecin délégué de la mé,d:ecin~ ,géné,ra,le 

; let de~ spécialités médicales, 
h) - ,un médeciIi dé~éguéi de la 'chir,urg~ ~t d~:;, 

spécial,i(és chirurgicales. 

,ART~ :3. - Les délégué,s~lus par 1es conseils mu­
nicipaux SU,iv:ent ~, ~l't des cons,e.ils auxquel~ ).s ,ap­
partiennent. 

ART. 4. - Les, membres, désignés par. le Minis!n' 
de la sauté publique et par le Ministre des affaires 
sociales sont nommés pour deux ,ans. Ils sont révoca· 
bles let doiv:erit alors êtŒ'e' ,,-emplacés dans un déla, 
de ,un mois., 

ATTRIBUTIONS 

ART. 5. - La êommissiolll,,administrativ:e conrtô~ 
la gestion ~ l'hôpital dont telle ,établit et gère le, 
budget. : 

Les membres de la commission ont accès dans les 
~tabJissements hospitlalilers dont ils 'ont le c~trôle,dc 
~t~on ,aus,Si ~ouv:ent qu',i,ls l~ juger()Uv., 1 

FONCT IONN EMENT. 

ART. 6. - La commission administrative se réunitr 
au moins 'Une foils par mois. Elle peut ISe réttni:r extra-l 
rQrdinairement sur convocation de son présidenû cha­
que: fois que les circonstances l'exigent et également 
à la demande des ,2[3 "aU moi ns de ses membres.1 

Elle délibère v,alablement i}i lèS ,2/3 ides membre~. 
sont présents.; • j 1 

ART. 7. - La présidence de la oommiission admi­
nistrative appàrtient lI,U maire ou à la personne 
remplissaut, daus leur plénitude, :les .f:onctlions def 
maire de la êommune.! 

Le directeur d'hôpital ou ledirecbeur.économer 
assiste obl~atoirementJ aux délibérations '«:le ia ,corn..: 
mission et Joue le rôl~., de secr,étai,re. 

Le directeur territorial .de la ,1'\antéP,eut ,assis1ie,lI 
aux délibératioru; av:ec voix consultativè. ' , 

, La commission élit chaque année :u:n vioe-président 
qui préside les réunions en pa~ d'absence du maire.: 

Le Ministre de la santé peun prononcer la dissolu,": 
tion de la commission sur ,proposi;tion du président!. 

ART. 8. - 'Les :tonctionsde, ~mb~ .~e la com-: 
mission admir.~trativ~ sontl gratu,ites. 

ART. 9. - \'f,oute disposition pontlraire au présent 
,décret e,st 'et demeure abrogée .. 

ART. 10. - ~ Ministre de la sauté publique, 
est chargé de l'appli,cation du 'rrésentl décret qu~ 
sera enregistré, publié au Journa officiel de la, R;é,­
publique et ~ommuniquépartoub où Pe:5o,i,n ~l'a.i 

Fai,t à ~omé, ~e 10 décemh~ .1958 

S. E.' OLYMPIO. 

DECRET Na 100 du 13décembr.e, 1958 portant 
cl'!éa:ion ,d',un 'sfl'vioo, a:'PtriCllIllMt~an de.s di.rire.s~ 

Le Pl"emier Ministr:e,' 
Vu l~ décret d~ la République Française n° 56-847 du 2'!1 

éIIOût '1956, portant ..tatut du 'I\ogo, modifié par lœ " décrets 
n° 157-359 du 22 mars 1957 et 58-187 du 22 :liévrier 1958; 

Vu la loi togolaise no 56~2 du 18 septemb~ 1956, modifiée 
par la l,Di no 57-13 du 28 mars 1957, ,déterminant dans le 
eadre du décret du 24 aoàt 1956 'et des actes subséquents 
susvÜlés portant Statut du Togo, les pOu,"oirs du Gouvernement 
de la BépubUque du 'I\ogo et ceux ~ervés, à la Chambre dllll 
Députés; 

Vu le décret no 57-44 du 3 avril 1957 d~terminant le,;; attri­
butions du Premier MinÏ5t:re; , 

V u !.es nécessités !lu service; 

Le Conseil des MinÏlStr,es entendu; 

iDECRETE: 
ARTICLE P~ElIfiER. - Il est créé auprèS du P~'mi:el 

, Ministèr>e un ,ser~oo d'afr,icanisat~on des ~adr:e~.. ' 

ART. 2. - Les attributions de ce servioo, Slontexer­
coop' ~ur ~~u~ l'~~end,u,~ ~u, ~t~rritoire. 




